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ZIMBABWE

L’Afrique du Sud
se joint aux critiques
occidentales contre
le régime de MugabeL’impasse politique suscite

l’impatience de la communauté
internationale. En avril,
des émeutes de la faim avaient
précipité la chute du premier
ministre Jacques-Edouard Alexis

LE CONGRÈS national africain (ANC),
au pouvoir en Afrique du Sud, et son pré-
sident Jacob Zuma se sont clairement dis-
tanciés, mardi 24 juin, du régime zimba-
bwéen de Robert Mugabe et de son parti
l’Union nationale africaine du Zimba-
bwe-Front patriotique (ZANU-PF) aux-
quels les unissait le combat commun
contre l’oppression blanche.

L’ANC estime que le régime de son voi-
sinzimbabwéen « bafouedemanière bruta-
le les droits démocratiques ». « Nous nous
sommesbattus pour que les gens aient le droit
de vote (et) la démocratie mais on ne peut
plus être d’accord avec la Zanu-PF. On ne
partage plus les mêmes valeurs », a déclaré
Jacob Zuma, estimant que le processus
électoral pour la présidentielle au Zimba-
bwe avait été complètement « discrédité ».
Mardi, Robert Mugabe a pourtant confir-
mé le maintien du second tour, vendredi.
En dépit des violences et du retrait du chef
de l’opposition Morgan Tsvangirai qui
appelle,dansunentretienaccordé auquoti-
dienbritannique TheGuardian, au déploie-
ment d’une force internationale de main-
tien de la paix dans son pays. – (AFP.)

A la suite de notre article intitulé
« Coup de torchon dans la banane-
raie » (Le Monde du 10 juin), nous
avons reçu de Jean-Yves Brethes, pré-
sident de la Société des plantations
Mbanga(SPM), lamiseau point sui-
vante :

Votre article laissait supposer
que les sociétés étrangères
gagnaient beaucoup d’argent
dans la filière bananière du Came-
roun et profitaient de façon abusi-
ve d’une population à leur service,
ayant conduit aux émeutes que
l’on sait et à la destruction de leur
outil de production.

En ce qui concerne la SPM, il
nous semble indispensable d’ap-
porter certaines informations.

Sur les 300 000 tonnes expor-
tées en 2008 par le Cameroun,
120 000 tonnes sont produites par
des exploitations appartenant à
l’Etat ; 45 000 tonnes sont produi-
tes par la SPM dont le capital est à
50 % français, 25 % danois et
25 % camerounais.

La filière banane exploite au
total 7 000 hectares de terres,
emploie 14 000 personnes en
direct et 36 000 personnes en
emploi induit, fait vivre 200 000
personnes et a investi 120 milliards
de francs CFA en 10 ans (180 mil-
lions d’euros), l’objectif du plan de
stratégie nationale étant d’attein-
dre le seuil de 400 000 tonnes de
bananes d’ici 2011, seuil minimum
pour résister aux grands pays pro-
ducteurs d’Amérique centrale.

L’Union européenne soutient
activement les investissements
pour compenser les concessions
faites au cours de ces dernières
années aux producteurs centre-
américains dans le cadre de l’Orga-
nisation mondiale du commerce.

Bien avant l’élection du maire
actuel de Penja, les sociétés bana-
nières étaient soumises à des
contrôles fiscaux annuels. Ces
contrôles sont de plus en plus
rigoureux au niveau de l’adminis-
tration fiscale, qui a des objectifs
de performance pour couvrir les
frais de l’Etat. Une série d’impôts
sur le chiffre d’affaires etune impo-
sition sur les bénéfices d’exploita-
tion sont donc recouvrés par l’Etat.

86 % des terrains cultivés par
les sociétés de production bananiè-
re appartiennent à l’Etat camerou-

nais. Toutes les locations de la
région bananière du Mungo sur
les terres n’appartenant pas à
l’Etat camerounais sont effectuées
en plein accord avec les ministères
concernés et les indemnisations
fixées par les services du ministère
de l’agriculture.

Lors des derniers événements,
les ouvriers des plantations ont
pour la plupart défendu leur outil
de travail, parfois même au prix de
leur propre sécurité. En vingt
années, il y a eu deux arrêts de tra-
vail sur les plantations, arrêts de
travail contraints et forcés, n’ayant
aucun rapport avec les conditions
de travail, mais fomentés par des
personnes incontrôlées, sans atta-
che avec la profession bananière.

Par leurs apports importants de
capitaux, les producteurs comme
la SPM ont largement contribué à
l’équilibre social des régions bana-
nièresetaudéveloppementde l’em-
ploi, évitantainsi l’exoderuralmas-
sif vers les grandes villes entraî-
nant l’augmentation du chômage
et de la misère, et en évitant de plus
une contribution massive des tra-
vailleurs à l’immigration dans des
conditions que chacun connaît.

Fondées sur la pérennité, les
sociétés d’exploitation de bananes
participent au contraire au déve-
loppement et à l’amélioration des
conditions de vie de leurs collabo-
rateurs, de leurs familles, et des
populations voisines. Cet objectif
est l’assurance de travailler dans
un climat garantissant la durabili-
té de leurs investissements.

L’accord d’entreprise conclu par
la SPM et les syndicats, en présence
des représentants du ministère du
travail, assure une rémunération à
ses salariés supérieure de 35 % par
rapport à la convention collective
actuelle. Par ailleurs, une série
d’avantages complémentaires
essentiels est à disposition des sala-
riéset de leurs familles, telles que la
prise en charge de l’ensemble des
frais médicaux des employés et de
leur noyau familial, les finance-
ments de la lutte contre le sida, la
création de classe d’enseignement,
de terrains de sports, la réfection de
bâtiments publics et toutes autres
actions portant sur l’amélioration
progressive des conditions de vie et
des soins des employés. a

Les Haïtiens espèrent que Michèle Pierre-Louis
mettra fin à la crise de gouvernement
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Le président haïtien, René Préval, a
désigné l’économiste Michèle Pier-
re-Louis pour remplacer le premier

ministre Jacques-Edouard Alexis, victi-
me d’une motion de censure le 12 avril.
Le Parlement a rejeté les deux premiers
candidats proposés par le président. Les
Haïtiens et la communauté internationa-
le espèrent que ce choix permettra enfin
de sortir de la crise politique qui a suivi
les émeutes de la faim du début avril.

« On me demande d’entrer en politique
depuis vingt ans. J’avais toujours refusé.
Cette fois, j’ai dit à René Préval que j’allais
essayer. J’attends le vote du Parlement, je
suis sereine, que chacun fasse son travail »,
confie Michèle Pierre-Louis au Monde,
au siège de la Fondation connaissance et
liberté (Fokal), qu’elle a créée en 1995 grâ-

ce au financement du milliardaire améri-
cain George Soros. « Soros m’a poussée à
accepter en me disant que le vent tourne
aux Etats-Unis grâce à Barack Obama »,
précise Mme Pierre-Louis, de retour d’un
voyage à Cuba et à Washington.

Architecture dépouillée, le centre
culturel accueille chaque jour plusieurs
centaines de personnes. « Le président est
à mi-mandat et la situation est très diffici-
le. Je ne lui ai rien demandé, sinon de relan-
cer la mobilisation citoyenne.
Nous vivons dans un pays trop
cloisonné. Il faut promouvoir la
solidarité nationale pour récon-
cilier les Haïtiens », ajoute cet-
te femme née il y a 61 ans, à
Jérémie, au sud-ouest de l’île,
dans une famille aisée.

Amie de longue date de
René Préval, avec qui elle avait ouvert
une boulangerie dans les années 1980,
Michèle Pierre-Louis a participé à la cam-
pagne d’alphabétisation lancée par l’Egli-
se catholique à cette époque. Elle n’a ces-
sé d’animer des programmes de forma-
tion pour les jeunes, les femmes ou les
paysans. « Michèle représente un courant
d’air frais dans la politique haïtienne, anti-
cipe Rony Smarth, qui fut premier minis-

tre durant le premier mandat du prési-
dent Préval (1996-2001). Elle est une sur-
vivante du mouvement démocratique né en
1986. C’est une femme d’une grande exigen-
ce éthique qui inspire le respect. Il sera diffi-
cile aux députés de ne pas l’accepter. »

M. Smarth craint pourtant qu’elle ait
du mal à s’adapter aux « manœuvres poli-
ticiennes ». Les premières réactions des
parlementaires semblaient plutôt favora-
bles à sa ratification, selon le président

de la Chambre haute, Kelly Bas-
tien. Les deux candidats précé-
dents, Ericq Pierre et Robert
Manuel, avaient été victimes
du bras de fer entre M. Préval
et la majorité des députés,
regroupés au sein de la Concer-
tation des parlementaires pro-
gressistes (CPP).

L’émergence de ce nouveau bloc, for-
mé par des transfuges de plusieurs par-
tis, notamment de la formation présiden-
tielle L’Espoir, a mis en évidence la fai-
blesse des partis haïtiens, incapables de
maintenir un minimum de discipline.

En quête de fonds pour leur réélec-
tion, des parlementaires avaient obtenu
des promesses, et pour certains des chè-
ques, du premier ministre sortant Jac-

ques-Edouard Alexis. Ericq Pierre avait
publiquement dénoncé « les forces de la
corruption », responsables, selon lui, du
rejet de sa candidature.

« Par son refus de négocier, le président
René Préval porte une part de responsabili-
té dans la prolongation de la crise, alors
que le coût de la vie augmente et que les kid-
nappings se multiplient », regrette Micha
Gaillard, porte-parole de Fusion, un parti
social-démocrate. Beaucoup de Haïtiens
reprochent au chef de l’Etat ses silences
prolongés et sa nonchalance, malgré la
gravité de la crise.

Les principaux ambassadeurs en pos-
te à Port-au-Prince et Hédi Annabi, le
chef de la Mission des Nations unies
pour la stabilisation en Haïti (Minustah),
cachent de moins en moins leur impatien-
ce face au blocage politique, qui a provo-
qué le report d’une conférence des
bailleurs de fonds, prévue fin avril.

« Nous avons des crédits qui ne deman-
dent qu’à être dépensés, souligne l’ambas-
sadeur de France, Christian Connan.
Nous attendons l’installation du nouveau
gouvernement pour organiser, avec le Cana-
da, une conférence sur le développement
rural, avec une liste de projets concrets. » a

Jean-Michel Caroit

Beaucoup
de Haïtiens
reprochent
à René Préval
ses silences
et sa nonchalance

SOMALIE
Quatre touristes occidentaux
enlevés par des pirates
MOGADISCIO. Quatre touristes
embarqués à bord d’un voilier
ont été enlevés par des pirates,
lundi 23 juin, alors qu’ils navi-
guaient au large de la Somalie,
au niveau de la localité de Lasqo-

rey. Selon des sources locales
dans la région autoproclamée
autonome du Puntland (nord),
les touristes – sans doute alle-
mands – prenaient des photos
quand les pirates sont montés à
bord. Ils auraient été débarqués
et emmenés de force dans les
montagnes voisines. – (AFP.)
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